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STATISTIQUES 75 
3. AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT (1) 
COMMENTAIRES 
Pour situer la place de l'aide publique au développement dans l'ensemble des 
flux financiers déclarés par les pays membres du Comité d'aide au dévelop-
pement (CAD) de l'OCDE, voir les tableaux 2.1 et 2.2 (section précédente). 
a) Aperçu général de l'aide publique au développement (APD) 
(Tableaux 3.1) 
Trois quarts des prestations suisses consistent en versements bilatéraux (de 
pays à pays) (2). Le reste correspond aux contributions générales de la Suisse à 
des institutions internationales de développement et d'aide humanitaire (aide 
multilatérale). La part des dons est élevée: en moyenne 93% de l'aide accordée 
au cours des trois dernières années. 
Les principaux types de prestations de la Suisse sont la coopération tech-
nique (près de la moitié des versements nets) et l'aide financière (près d'un 
sixième). Les prestations sont essentiellement assurées par la Confédération. 
Les versements (volontaires) des cantons et communes ont passé de 1,5% de 
l'aide publique en 1984 à 2 , 1 % en 1985. 
b) Répartition géographique de l'aide bilatérale 
(Tableaux 3.2.) 
Les principales destinations de l'aide bilatérale suisse sont l'Afrique (plus de la 
moitié en 1985) et l'Asie (plus du cinquième). L'Amérique latine reçoit nette-
ment moins (un peu plus d'un septième). Cette répartition par continents diffère 
1. Un tableau (3.6) montre les dons des institutions privées bénévoles suisses. Ces 
prestations correspondent à une catégorie de flux financiers distincte de l'aide pu-
blique au développement (voir tableaux 2.1., de la section précédente). Elles sont 
insérées ici pour simplifier la présentation des statistiques. 
2. Depuis 1979, les contributions versées aux institutions internationales pour des pro-
jets de développement spécifiques sont comptés dans l'aide bilatérale. En 1985, ce 
type de prestations (aide associée, cofinancements et contributions à des instituts 
de recherche) s'est élevé à 13% de l'aide publique suisse au développement. (Voir 
tableau 3.3.E.) 
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sensiblement de celle des versements effectués par l'ensemble des pays mem-
bres du CAD, sauf pour l'Amérique. La Suisse attribue en effet une part beau-
coup plus grande à l'Afrique noire. La part de l'Asie est en revanche moindre. 
Celle de l'Océanie est presque nulle. 
La répartition par pays diffère fondamentalement de celle des versements du 
CAD (voir le classement des vingt premiers destinataires). Contrairement aussi 
aux flux de capitaux privés qui sont placés là où semblaient s'ouvrir les meil-
leures perspectives de profits, la Confédération soutient principalement les 
pays les plus défavorisés. Quant à la structure des prestations du CAD, elle 
reflète largement la priorité que les grandes puissances accordent aux régions 
d'importance stratégique. 
c) Coopération technique et aide financière bilatérales 
(Tableaux 3.3.) 
L'aide publique suisse représente environ un pourcent des prestations corres-
pondantes de l'ensemble des pays membres du CAD. Pour éviter une disper-
sion trop forte de ses versements bilatéraux, la Confédération donne la priorité à 
un nombre restreint de pays (principe de la concentration de l'aide). Actuel-
lement, dix-sept pays reçoivent plus de la moitié des prestations de coopération 
technique et d'aide financière bilatérales suisses (voir tableau 3.3.A.). Hormis 
l'Inde, le Bangladesh, le Pakistan et l'Indonésie, ces pays n'ont pas des popu-
lations très importantes. 
Les principales destinations sectorielles sont l'agriculture, les institutions de 
crédit rural et les coopératives de consommation, l'éducation, les moyens de 
communication et de transports, la santé, l'hygiène et les services sociaux. A la 
lecture des chiffres, la part de l'agriculture ( 3 1 % en 1984 et 33% en 1985) peut 
paraître faible compte tenu de la prépondérance de la population rurale dans les 
pays destinataires de la coopération technique et de l'aide financière suisses. 
En réalité, l'agriculture bénéficie aussi, de façon indirecte, des prestations accor-
dées à d'autres secteurs. En outre, la majorité des projets «intégrés», qui 
recouvrent plusieurs secteurs, sont des projets de développement rural à forte 
composante agricole. 
La Direction de la coopération au développement et de l'aide humanitaire 
(DDA) assure elle-même l'exécution des deux cinquièmes des projets de coopé-
ration technique et d'aide financière. En 1985, la DDA a réalisé directement 
39% des projets et elle y a consacré 37% du montant total des versements. Elle 
collabore simultanément avec un grand nombre d'institutions publiques et pri-
vées. Certains projets sont réalisés sous mandat par des oeuvres d'entraide, 
des collectivités publiques, des institutions universitaires ou des firmes suisses 
(des bureaux de consultants notamment). La DDA soutient aussi des actions 
entreprises par les institutions bénévoles (voir tableaux 3.3.D. et 3.6.) Enfin, 
elle contribue de plus en plus à la réalisation de projets gérés par des organisa-
tions internationales et elle appuie les travaux d'instituts de recherche interna-
tionaux, en particulier dans le domaine de l'agriculture. 
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d) L'aide multilatérale (Tableau 3.4.) 
Les prestations multilatérales consistent en contributions de caractère général 
aux organisations internationales. Ces versements sont souvent destinés à des 
programmes de développement, mais non à des pays particuliers ou à des pro-
jets spécifiquement choisis et déterminés (comme ceux qui figurent au tableau 
3.3.E.) 
Plus des deux tiers de l'aide multilatérale suisse sont versés aux organisa-
tions des Nations Unies, en particulier au Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD). 
La Confédération soutient aussi les banques régionales de développement 
(Afrique, Amérique et Asie) et leurs fonds spéciaux, le Fonds international pour 
le développement agricole (FIDA), le Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR),etc. 
Depuis 1982, la Confédération participe au financement de plusieurs fonds 
internationaux de développement par l'émission de «notes» (billets à ordre non 
négociables). Les bénéficiaires les encaissent selon un échéancier préétabli 
(les déboursements peuvent parfois s'étaler sur près d'une décennie). Le mon-
tant total des «notes» émises en 1985 s'élève à 71 millions de francs et celui 
des déboursements à 9 millions. 
e) Contributions cantonales et communales (Tableaux 3.5.) 
Bien que la coopération au développement soit du ressort de la Confédération 
(qui y a consacré 2,9% des dépenses fédérales en 1985), on constate une 
participation croissante des cantons et de certaines communes. En 1985, 23 
cantons et 145 communes ont réuni 14,3 millions de francs destinés à des 
actions de coopération technique (8,1 millions) et à l'aide humanitaire (6,2 
millions). Ces actions ont généralement été menées par des institutions privées 
à but non lucratif (cf. tableau 3.6.). 
Les contributions cantonales ont atteint 7,7 millions de francs en 1985, soit le 
0,27o/oo des dépenses cantonales. Genève, Bâle-Campagne, Zurich et Bâle-
Ville ont donné le plus (5,5 millions en tout). Par rapport aux dépenses canto-
nales, les plus fortes contributions provenaient des cantons suivants: Bâle-
Campagne (1,38o/oo), Genève (0,65o/oo), Jura (0,62o/oo en 1984), Bâle-Ville 
(0,41o/oo), St-Gall (0,37o/oo), Appenzell Rhodes-Extérieures (0,30o/oo) et 
Zoug (0,29o/oo). Rappelons que trois de ces cantons (Genève, Bâle-Ville et 
Zoug) jouissent d'une forte capacité financière alors que selon ce critère, le Jura 
est le canton le plus défavorisé de Suisse. 
Les contributions communales se sont élevées à 6,6 millions de francs. 
Genève, Zurich, Berne, Lancy, Kùsnacht et Meyrin ont effectué ensemble près 
de la moitié des dons (3,0 millions). Les trente contributions les plus impor-
tantes (supérieures à 50.000 francs) ont représenté 5,0 millions de francs (77% 
du total). Cette somme a correspondu à 0,8o/oo des dépenses des trente com-
munes. Douze d'entre elles ont dépassé le taux de 2o/oo: cinq communes 
genevoises (Lancy a presque atteint 7o/oo), la commune bernoise de Mùnsin-
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g e n (5,5o/oo) et six c o m m u n e s zur ichoises (Kùsnacht a atteint 3 ,5o/oo et les 
au t res c o m m u n e s au tour de 2 ,5o/oo) . Les g r a n d e s vi l les ont t ou tes fait d e s c o n -
t r ibu t ions in fé r ieures à 1o/oo des d é p e n s e s c o m m u n a l e s , à l 'except ion de 
Genève (1,9o/oo) . 
f) Dons des institutions bénévoles (Tab leau 3.6.) 
Les prestat ions des inst i tut ions pr ivées bénévo les représentent une catégor ie 
de f lux f i nanc ie rs d is t inc te de l 'aide pub l i que au d é v e l o p p e m e n t . Les ob ject i fs 
de ces o rgan isa t i ons conco rden t c e p e n d a n t d a n s u n e large m e s u r e avec les 
buts poursu iv is par les pouvo i rs publ ics. 
La D D A et les inst i tu t ions bénévo les co l laboren t d a n s la réa l isat ion de n o m -
breux pro je ts . Les pr inc ipaux m o d e s de co l labora t ion son t l 'exécut ion d e pro-
jets pou r le c o m p t e de la Con fédé ra t i on et la par t ic ipat ion d e cel le-c i à des 
act ions ent repr ises par les inst i tut ions pr ivées. (Voir aussi tab leau 3.3.D.). 
Les d o n s des inst i tu t ions p r i vées bénévo les se sont é levés à 146 mi l l ions de 
f rancs e n 1985 (1). Un peu plus des deux t iers de cet te s o m m e p rovena ien t des 
oeuvres d 'en t ra ide et un p e u mo ins d 'un t iers d e s oeuvres m iss ionna i res . D'autre 
par t , p lus d e s t ro is quar ts ont été af fec tés à des pro je ts de c oopé r a t i on t ech -
n ique et moins d'un quart à des act ions humani ta i res . 
Les inst i tu t ions pr ivées bénévo les sont n o m b r e u s e s ma is les p lus impor -
tan tes e f fec tuent la p lus g r a n d e par t ie des d o n s . En 1985 , v ing t -neu f o r g a -
n i smes qui ont versé c h a c u n au mo ins un mi l l ion de f rancs ont assu ré 8 5 % des 
prestat ions pr ivées bénévo les (2). 
REMARQUES 
a) Interprétation des chiffres 
Les sources étant les m ê m e s , les remarques fai tes d a n s la sect ion p récéden te à 
p r o p o s d e s s ta t is t iques d u C A D s 'app l iquent g é n é r a l e m e n t auss i ic i . E n ou t re , il 
conv ien t de t e n i r c o m p t e éga lement des é léments su ivants : 
1. Les chiffres concernant les dons des institutions privées bénévoles proviennent 
d'une enquête publiée chaque année par Swissaid. Le chiffre de 146,1 millions de 
francs diverge de la statistique officielle des flux financiers destinés aux pays en 
développement (132,5 millions représentant 0,05% du PNB de la Suisse en 1985). Il 
comprend en effet les contributions des cantons et des communes qui passent par le 
canal des institutions privées bénévoles. 
2. Dons supérieurs à 1 million: vingt-neuf institutions et 85% des versements. 
Dons supérieurs à 2 millions: dix-neuf institutions et 75% des versements. 
Dons supérieurs à 5 millions: sept institutions et 49% des versements. 
STATISTIQUES 79 
— Pour des raisons évidentes, les statistiques de l'aide publique au développe-
ment sont bien plus précises et plus détaillées que celles des flux de capi-
taux privés. Cependant, en ce qui concerne la Suisse, il faut se rappeler que 
l'aide publique occupe une place modeste dans l'ensemble des flux finan-
ciers à destination des pays en développement. 
— Considérée en elle-même, l'aide publique apparaît comme une prestation uni-
latérale des donateurs. N'oublions pas la contribution du Tiers Monde au 
développement des économies industrialisées ! Sous cet angle, l'aide suisse 
paraît particulièrement faible. 
— La différence entre les versements nets et les transferts nets est moins impor-
tante que dans le cas des mouvements de capitaux privés (voir remarques 
concernant l'interprétation des chiffres dans la section 2, «Flux financiers»). 
Les paiements d'intérêts (que le CAD ne déduit pas des versements bruts) 
pour des prêts accordés dans le cadre de l'aide publique sont en effet rela-
tivement bas. En ce qui concerne la Suisse, son aide est principalement 
versée sous forme de dons. 
— L'aide au développement sert dans une large mesure, même lorsqu'elle n'est 
pas liée, à financer l'acquisition de biens et de services dans les pays indus-
trialisés. Grand exportateur de biens et de services, mais petit donateur, la 
Suisse bénéficie indirectement des prestations des autres pays développés. 
b) Classification des pays 
Comme pour les flux financiers (section 2), la classification des pays correspond 
également aux normes du CAD. Elle diffère sensiblement de la classification 
que l'ONU a retenue pour ses statistiques du commerce international. Le 
monde en développement défini par le CAD est beaucoup plus grand. Il com-
prend aussi des pays d'Europe méridionale (le Portugal, Gibraltar, Malte, la You-
goslavie et la Grèce), Israël et quatre pays socialistes d'Asie (la Chine, la Corée 
du Nord, la Mongolie et le Vietnam). Deux pays (Chypre et la Turquie) passent 
d'Asie en Europe. Il importe de tenir compte de ces différences de classification 
dans les comparaisons entre les statistiques du commerce (section 1), celles 
des flux financiers et celles de l'aide publique au dévelopement (sections 2 et 
3). Pour plus de précisions, voir appendice, point 4.2. 
c) Taux de change 
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3 .1. APERÇU GENERAL DE L'AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT 
A. TYPES DE CONTRIBUTIONS (1983. 1984 et 1985) 
1. Versements nets déclarés par la Suisse 
1 9 8 3 1984 1 9 8 5 1 9 8 3 1984 1 9 8 5 
Types de contr ibut ions ' » 1 ' 
En mil l ions de francs ! En ^ îdu total 
A I D E B I L A T E R A L E 4 2 4 , 6 4 8 5 , 0 5 3 2 , 5 7 3 , 9 7 8 , 6 7 8 , 2 
Dons 391,7 4552 505.7 682 73,8 742 
Prêts 32$ 29.8 26,8 5,7 4.8 3,9 
A I D E 
M U L T I L A T E R A L E 1 4 9 , 6 1 3 1 , 8 1 4 8 , 7 2 6 , 1 2 1 , 4 2 1 , 8 
Dons 1322 124,4 140,7 23,0 20.1 20.6 
Souscriptions, etc. 11,9 7,4 8,0 2,1 1,2 12 
Prêts 5,5 - - 1,0 
T O T A L 5 7 4 , 3 6 1 6 , 8 6 8 1 , 2 1 0 0 , 0 1 0 0 , 0 1 0 0 , 0 
Notes : 
— L'aide bi latérale comprend les cont r ibut ions que la Confédéra t ion accorde aux pays bénéficiaires, 
d i rec tement ou par l ' intermédiaire des œuvres suisses d 'entra ide , d ' inst i tut ions universitaires, d 'entre-
prises privées (surtout pour des projets à caractère très technique) et , lorsque les versements sont 
affectés à des projets spécifiques, d'organisations internat ionales, 
— L'aide mul t i la téra le consiste en contr ibut ions de caractère général aux organisations internat ionales. 
Ces versements sont destinés à des programmes de déve loppement , mais non à des pays part icul iers 
ou à des projets spécif iquement choisis et déterminés. Les souscriptions sont des part ic ipat ions au 
capital des banques régionales de développement et des contr ibut ions à leurs fonds spéciaux. 
— Les coûts administrat i fs liés à la réalisation des programmes de déve loppement sont comptés avec les 
dons b i la téraux, pour toutes les années indiquées ci-dessus, c o n f o r m é m e n t aux normes actuelles du 
Comi té d'aide au développement de l ' O C D E . 
— En revanche, les dons faits aux organisations privées internationales (pr inc ipa lement au C o m i t é inter-
nat ional de la Cro ix -Rouge) sont compris ici dans l'aide mul t i la téra le (et non bi latérale) , contra ire-
ment aux normes du C A D . Ces dons se sont élevés à 3 3 , 4 mil l ions en 1 9 8 3 , à 2 8 , 6 mi l l ions en 1 9 8 4 et 
à 2 6 , 7 mi l l ions en 1 9 8 5 . 
— Les " n o t e s " émises en faveur de plusieurs organisations internationales (voir précisions sous les ta-
bleaux 2.1 .A. et 3 . 4 . ) , mais non encore décaissées, ne sont pas comptées ici. La di f férence entre le 
m o n t a n t des émissions et celui des versements a représenté environ 9 7 mil l ions de francs d'aide m u l t i -
latérale en 1 9 8 3 , 54 mil l ions en 1 9 8 4 et 61 mil l ions en 1 9 8 5 . 
Source : 
D D A , in format ions communiquées en octobre 1 9 8 6 . 
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3 .1. APERÇU GENERAL DE L'AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT (suite) 
A. TYPES DE CONTRIBUTIONS (1983, 1984 et 1985) 
2. Versements nets déclarés par l'ensemble des pays membres du CAD 
1 9 8 3 1 9 8 4 1 9 8 5 p 1 9 8 3 1 9 8 4 1 9 8 5 p 
Types de | | | |  
con t r ibu t ions 
En mi l l ions de dollars En % d u tota l 
A I D E B I L A T E R A L E 1 8 . 6 2 7 1 9 . 6 9 0 2 1 . 9 1 6 6 7 , 5 6 8 , 5 7 4 , 5 
Dons 14.224 15.498 17.840 51.5 53,9 60,6 
Prêts 4.403 4.192 4.076 16,0 14,6 13,9 
A I D E 
M U L T I L A T E R A L E 8 . 9 6 3 9 . 0 4 9 7 5 1 2 3 2 , 5 3 1 , 5 2 5 , 5 
Dons 4.001 4.176 4.184 14,5 14,5 142 
Souscriptions, etc. 4.961 4.889 3.345 18,0 17,0 11,4 
Prêts 4 -17 -17 0,0 -0,1 -0,1 
T O T A L 2 7 . 5 9 0 2 8 . 7 3 8 2 9 . 4 2 8 1 0 0 . 0 1 0 0 , 0 1 0 0 , 0 
N o t e : 
La d é f i n i t i o n des rubriques est en règle générale la même que celle du tableau précédent (classification 
établie par le C o m i t é d'aide au déve loppement de l ' O C D E ) Deux except ions y sont signalées (cf. 4 è m e 
et 5éme notes) . 
Sources : 
O C D E , Vmgt-CÎnq ans de coopération pour le développement. Un examen. R a p p o r t 1 9 8 5 , A n n e x e sta-
t ist ique et in fo rmat ions c o m m u n i q u é e s en novembre 1 9 8 6 . 
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3.1. APERÇU GENERAL DE L'AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT ( f in) 
B. PRINCIPALES CATEGORIES DE L 'AIDE PUBLIQUE SUISSE 
(1983, 1984 et 1985) 
Catégories 1983 1984 1985 
(en mil l ions de francs) 
CONFEDERATION 565,9 607,5 666,9 
Coopération technique 259,5 270,4 325,4 
Aide financière 94,9 109,9 96,3 
Mesures de pol i t ique 
économique et commerciale 58,7 62,8 73,2 
Autres mesures économiques (1) 10,0 — — 
Aide alimentaire 55,0 64,3 77,5 
Aide humanitaire 68,3 77,8 71,9 
Autres contr ibut ions (2) 8,8 12,8 10,9 
Coûts administratifs 14,3 15,0 16,1 
Remboursements de prêts 
antérieurs - 3 , 6 - 5 , 5 - 4 , 4 
CANTONS ET COMMUNES 8,4 9,3 14,3 
Coopération technique 6,7 7,3 8,1 
Aide humanitaire 1,7 2,0 6,2 
TOTAL 574,3 616,8 681,2 
1. Solde d'un crédit de 35 mil l ions de francs accordé en 1981 à la Turquie dans le 
cadre d 'un programme d'assainissement de l'économie approuvé par l 'OCDE, le FMI 
et la Banque mondiale. 
2. Contr ibut ions à certaines organisations internationales ne relevant pas du budget de 
l'aide suisse, mais pouvant être incluses dans les montants d'APD selon les directives 
du CAD. 
Sources : 
- DDA, Recueil de statistiques, octobre 1986, tableau A.2 . 
- La DDA en 1985, tableau 1. 
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3.2. AIDE PUBLIQUE BILATERALE AU DEVELOPPEMENT 
A. REPARTIT ION PAR REGIONS DE DESTINATION (1985) 
Comparaison entre les versements nets de la Suisse 
et ceux de l'ensemble des pays membres du CAD 
Versements suisses Versements CAD 
Régions (1) 
Mio Fr. % Mio Fr. % 
AFRIQUE 269,9 50,7 20.651 38,3 
Nord du Sahara 8,9 1,6 5.597 10,4 
Sud du Sahara 227,7 42,8 14.594 27,1 
Non spécifié (2) 33,4 6,3 460 0,8 
AMERIQUE 82,0 15,4 7.658 14,2 
Centre (avec Caraïbes) 38,4 7,2 5.380 10,0 
Sud 31,1 5,8 2.052 3,8 
Non spécifié (2) 12,5 2,4 226 0,4 
ASIE 121,4 22,8 16.921 31,4 
Moyen-Orient 7,6 1,4 5.656 10,5 
Asie du Sud 83,5 15,7 5.650 10,5 
Extrême-Orient 26,7 5,0 5.475 102 
Non spécifié (2) 3,7 0,7 140 0,2 
OCEANIE 0,3 0,1 2.091 3,9 
E U R O P E 0,3 0,1 769 1,4 
NON SPECIFIE (2) 58,6 11,0 5.760 10,8 
TOTAL 532,5 100,0 53.850 100,0 
1. Pour les explications concernant la classification, voir point 4.2. "Composi t ion des 
groupes de pays". 
2. La destination géographique de ces versements n'est pas spécifiée (totalement ou 
en partie) car ils concernent plusieurs régions simultanément. Il s'agit de contr ibu-
tions à des cours ou au financement de recherches, du soutien de programmes 
entrepris par les œuvres d'entraide ou encore des prestations cantonales et commu-
nales. Les frais administratifs lié à la gestion de l'aide ne sont pas non plus ventilés 
géographiquement. 
Note : 
L'aide publique bilatérale au développement comprend l'ensemble des volets bilatéraux 
de la coopération technique, de l'aide financière, des mesures de pol i t ique économique 
et commerciale, ainsi que des aides alimentaire et humanitaire. 
Sources : 
- La DDA en 1985, Annexe. 
— OCDE, Répartition géographique des ressources financières mises à la disposition des 
pays en développement. Chiffres provisoires. 
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3.2. AIDE PUBLIQUE BILATERALE AU DEVELOPPEMENT (fin) 
B. LES V INGT PREMIERS PAYS DESTINATAIRES (1985) 
Comparaison entre les versements nets de la Suisse 
et ceux de l'ensemble des pays membres du CAD 
V E R S E M E N T S D E L A SUISSE V E R S E M E N T S DES PAYS M E M B R E S D U 
C O M I T E D ' A I D E A U D E V E L O P P E M E N T 
Pays Mio Fr. % t% Pays Mio Fr. % ~ % 
1. Inde 3 4 , 5 6 ,5 6 ,5 1 . Israël 4 . 8 6 1 9 ,0 9 ,0 
2. Ghana 23 ,9 4 , 5 11,0 2 . Egypte 4 . 1 3 0 7,7 16,7 
3 . Rwanda 20 ,7 3 ,9 14,9 3. Soudan 1.586 2 ,9 19 ,6 
4 . Népal 18,6 3 ,5 18.4 4 . Bangladesh 1.526 2 ,8 22 ,4 
5. Tanzanie 14,9 2 ,8 21 ,2 5. Chine 1.407 2,6 2 5 , 0 
6 . Indonésie 14,8 2 ,8 2 4 , 0 6 . Inde 1.268 2,4 27 ,4 
7. Ethiopie 14,8 2 ,8 2 6 , 8 7. Indonésie 1.235 2 ,3 29 ,7 
8. Mali 13,8 2,6 29 ,4 8 . Philippines 1.075 2 ,0 31 ,7 
9 . Soudan 13,6 2 ,6 3 2 , 0 9 . Pakistan 1.051 2 ,0 33 ,7 
10. Cameroun 12,5 2 ,3 3 4 , 3 10. Ethiopie 1.017 1,9 3 5 , 6 
1 1 . Madagascar 11,8 2 ,2 3 6 , 5 1 1 . Thaï lande 9 4 7 1,8 37 ,4 
12. Zambie 10,8 2 ,0 3 8 , 5 12. Tanzanie 9 1 6 1,7 3 9 , 1 
13. Honduras 10,7 2 , 0 4 0 , 5 13. Réunion 8 6 5 1,6 40 ,7 
14. Kenya 10,4 2 ,0 4 2 , 5 14. Sri Lanka 8 2 1 1,5 4 2 , 2 
15. Pakistan 9,3 1,7 4 4 , 2 15. Kenya 8 0 9 1,5 4 3 , 7 
16. Pérou 9,3 1,7 4 5 , 9 16. Maroc 7 8 0 1,4 45 ,1 
17. Sénégal 9 ,2 1,7 4 7 , 6 17. El Salvador 7 5 3 1,4 4 6 , 5 
16. Bolivie 9 ,1 1,7 4 9 , 3 18. Pérou 7 0 2 1,3 4 7 , 8 
19. Niger 8,7 1,6 50 ,9 19. Mart inique 6 6 0 1,2 4 9 , 0 
2 0 . Mozambique 8,7 1,6 52 ,5 2 0 . Birmanie 6 2 2 1,2 50 ,2 
Autres pays 137 ,6 2 5 , 8 78 ,3 Autres pays 18 .959 3 5 , 2 85 ,4 
Non spécifié (1) 114 ,8 2 1 , 6 100 ,0 N o n spécifié (1) 7 . 8 6 0 14,6 100 ,0 
T O T A L 5 3 2 , 5 1 0 0 , 0 1 0 0 , 0 T O T A L 5 3 . 8 5 0 100 ,0 100 ,0 
1. La destination de ces versements n'est pas spécifiée car ils concernent plusieurs pays simultanément. (Voir 
précisions données sous le tableau précédent, note 2.) 
Sources : 
- La DDA en 1985, Annexe . 
— O C D E , Répartition géographique des ressources financières mises à (a disposition des pays en développement. 
Chiffres provisoires. 
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3.3. COOPERATION TECHNIQUE ET AIDE FINANCIERE BILATERALES SUISSES 
A. REPARTIT ION PAR REGIONS ET PAR PAYS DE CONCENTRATION 
(1984 et 1985) 
Versements nets de la DDA 
T 1984 T 1985 
Région 
Pays de concentration f . . . _ „ . . . _ 
Mio Fr. % Mio Fr. % 
AFRIQUE 124,0 39,8 141,0 43,0 
Bénin 4,6 4,7 
Burkina Faso 4,8 3,5 
Kenya 11,6 8,5 
Madagascar 5J2 5J9 
Mali 11,7 11,1 
Mozambique 7,4 7,0 
Niger 4,6 6,3 
Rwanda ,4,6 17J9 
Tanzanie 12,8 13,7 
Zone du Sahel 4,8 6,4 
Autres pays et projets régionaux 41,g 56,0 
AMERIQUE LATINE 51,3 16,5 59,0 18,0 
Bolivie g fi 8,9 
Honduras 7,4 5,2 
Pérou 8,6 7,1 
Autres pays et projets régionaux 26,0 36,8 
ASIE E T O C E A N I E 105,9 34,0 91,7 28,0 
Bangladesh 8,7 6,9 
Inde 44,2 292 
Indonésie g,o 12,9 
Népal 18,4 18,2 
Pakistan 11,5 7,5 
Autres pays et projets régionaux 14,1 17fi 
EUROPE 0,9 0,3 2,9 0,9 
NON CLASSE (1) 29,2 9,4 33,1 10,1 
TOTAL 311,3 100,0 327,7 100,0 
1. Comprend des versements à des insti tut ions suisses pour des programmes de format ion 
et de coopération au développement, des bourses d'études, etc. 
Sources : 
- DDA, Rapport annuel 1984 et 1985, tableau 5. 
- La DDA en 1985, tableau 8. 
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3.3. COOPERATION TECHNIQUE ET AIDE FINANCIERE 
BILATERALES SUISSES (suite) 
B. REPARTITION PAR SECTEURS ECONOMIQUES (1984 et 1985) 
Versements nets de la DDA 
1984 1985 
Secteurs économiques ' 
Mio Fr. % Mio Fr. % 
AGRICULTURE 95,6 30,7 109,4 33,4 
Production agricole 36,0 44,0 
Sylviculture, arboriculture 18,4 24,3 
Irrigation, services agricoles 14,9 16,4 
Elevage 8,9 7,5 
Autres 17,4 17,2 
INDUSTRIE 15,4 5,0 28,6 8,7 
Industries liées à l'agriculture 7,7 9,1 
Autres industries manufacturières 7,7 19,5 
COMMUNICATIONS, TRANSPORTS, 
CONSTRUCTION 31,7 10,2 35,0 10,7 
COMMERCE, BANQUES, TOURISME 43,3 13,9 29,7 9,1 
ADMINISTRATION PUBLIQUE 0,4 0,1 0,5 0,1 
EDUCATION 36,0 11,6 37,6 11,5 
Enseignement universitaire 10,1 12,7 
Enseignement technique supérieur 9,2 8,1 
Alphabétisation et autres formations 16,7 16,8 
SANTE, HYGIENE, SERVICES SOCIAUX 25,1 8,1 30,1 9,2 
MULTISECTEURS (1) 34,0 10,9 31,8 9,7 
Développement rural 18,5 16,0 
NON CLASSE 29,8 9,6 25,0 7,6 
TOTAL 3 1 1 ' 3 1 0 ° . ° 3 2 7 7 1 0 0 ' ° 
1. Projets régionaux de développement rural, ressources naturelles et humai-
nes, développement communautaire, planification. 
Source : DDA, informations communiquées en octobre 1986. 
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3.3. COOPERATION TECHNIQUE ET AIDE FINANCIERE 
BILATERALES SUISSES (suite) 
C. REPARTIT ION SELON LES MODALITES D'EXECUTION 
DES PROJETS (1985) 
Nombre d'actions en cours et versements nets de la DDA 
Coopération Aide Total 
technique financière 
Modalités d'exécution ~ ~~ 
Nombre M i o Nombre ^10 Nombre ^ l 0 % 
Fr. Fr. Fr. 
Actions réalisées directe-
ment par la DDA 188 85,2 27 35,9 215 121,1 37,0 
Actions réalisées en régie 
par des institutions suisses 101 72,8 2 2,0 103 74,8 22,8 
Contributions à des insti-
tut ions suisses pour des 
projets spécifiques 119 40,8 - - 119 40,8 12,4 
Contributions è des orga-
nisations internationales 
pour des projets 
spécifiques 94 57,9 22 33,1 116 91,0 27,8 
TOTAL 502 256,7 51 71,0 553 327,7 100,0 
Notes : 
La collaboration entre la DDA et les institutions suisses revêt généralement l'une des 
deux formes suivantes : 
— Exécution de projets en régie : la DDA f ixe, d'entente avec ses partenaires dans les 
pays en développement, les buts des projets et les moyens à mettre en œuvre. 
Le rôle des régisseurs est défini dans les contrats de régie : il peut se l imiter à des 
aspects techniques des projets ou s'étendre à l'engagement de personnel et à 
l'achat de matériel. La DDA conserve la responsabilité principale de l 'action. Le 
régisseur est une inst i tut ion bénévole (voir tableau suivant), une collectivité pu-
blique, une inst i tut ion universitaire ou une entreprise privée (firme de consultants 
par exemple). Seules les actions confiées en régie complète f igurent à la deuxième 
ligne du tableau. 
— Contributions financières pour des projets spécifiques : il s'agit surtout d'actions 
entreprises par les institutions bénévoles. La DDA décide de soutenir des projets 
dont elle a approuvé les objectifs; elle contrôle l 'exécution et les comptes. La 
DDA appuie aussi des activités de format ion professionnelle poursuivies par des 
collectivités publiques et des institutions universitaires. 
Les modalités de la collaboration entre la DDA et les organisations internationales pour 
des projets spécifiques sont indiquées sous le tableau 3.3.E. 
Source : La DDA en 1985, Tableaux 9 et 10. 
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3.3. COOPERATION TECHNIQUE ET AIDE FINANCIERE 
BILATERALES SUISSES (suite) 
D. CONTRIBUTIONS A U X ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE 
D' INSTITUTIONS PRIVEES BENEVOLES SUISSES (1985) 
Versements nets de la DDA 
Act ions des Act ions en T o t a l 
Inst i tut ions inst i tut ions régie  
M i o Fr. M i o Fr. M i o Fr. 
In tercoopérat ion - 2 9 , 6 2 9 , 6 
Helvetas 8 ,4 13 ,4 2 1 , 8 
Organisation Reconstruct ion Travai l ( O R T ) - 6 ,6 6 ,6 
Swisscontact 3 , 0 3 , 5 6 ,5 
Swissaid 4 ,4 — 4 , 4 
Inst i tut panafr icain pour le déve loppement ( I P D ) 1,7 — 1,7 
Pain pour le prochain 1,6 — 1,6 
Enfants du M o n d e - 1,6 1,6 
Association "Se servir de la saison sèche en 
savane et au S a h e l " (6S) 1,3 — 1,3 
Entraide protestante suisse ( E P E R ) 0 , 5 0 ,8 1,3 
Caritas 1,3 - 1,3 
A c t i o n de Carême 1,2 - 1,2 
Oeuvre suisse d'entraide ouvrière ( O S E O ) 1,2 — 1,2 
Centre suisse pour la technologie appropr iée 
( S K A T ) 0 ,9 - 0 ,9 
Centre de coord ina t ion , de d o c u m e n t a t i o n et 
d ' i n f o r m a t i o n pour la f o r m a t i o n professionnelle 
dans les pays en voie de déve loppement ( K O D I S ) 0 ,6 — 0 , 6 
Cro ix -Rouge Suisse (CRS) - 0 ,6 0 , 6 
F o n d a t i o n D o n Bosco 0 , 5 — 0 , 5 
Fédérat ion genevoise de coopéra t ion technique 
avec le tiers monde ( F G C T M ) 0 ,4 - 0 ,4 
Associat ion suisse des médecins missionnaires 
cathol iques — 0,4 0 ,4 
Schweiz . Ost-Asien Mission ( S O A M ) 0 ,4 - 0 ,4 
Un i té 0 ,3 - 0 ,3 
F o n d a t i o n Vi l lage Pestalozzi ( S K I P ) 0 ,3 - 0 ,3 
Coop Suisse - 0 ,3 0 ,3 
Associat ion pour la p r o m o t i o n des initiatives 
communauta i res africaines ( A P I C A ) 0 ,2 — 0 ,2 
Association suisse des Amis d ' H a ï t i ( A S A H ) 0 ,2 — 0 ,2 
Inst i tut d 'ac t ion culturel le ( I D A C ) 0 ,2 - 0 ,2 
Caritas Beth lehem 0 ,2 - 0 ,2 
Autres inst i tut ions (1) 6 ,4 0 ,2 6 , 6 
T O T A L 3 5 , 2 5 7 , 0 9 2 , 2 
1 . Cont r ibut ions de moins de Fr. 1 0 0 . 0 0 0 . - et crédits globaux pour les volontaires engagés par diverses 
œuvres d 'entra ide privées. 
No te : 
Concernant la d ist inct ion faite entre les contr ibut ions financières pour des actions spécifiques des institu-
t ions et l 'exécut ion de projets en régie, voir notes du tableau précédent . 
Sources : 
- DDA, Rapport annuel 1985, tableau 16. 
- La DDA en 1985, tableau 11. 
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3.3. COOPERATION TECHNIQUE ET AIDE FINANCIERE 
BILATERALES SUISSES (fin) 
E. CONTRIBUTIONS A DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES (POUR 
DES PROJETS SPECIFIQUES) ET A DES INSTITUTS DE RECHERCHE (1985) 
Versements nets de la DDA 
Aide Cof inan- Con t r i b . To ta l 
Organisations associée céments ordinaires 
M i o Fr. Mio Fr. M io Fr. M io Fr. 
Organisations des Nations Unies (N.U.) 31 ,5 — — 31,5 
Organisat ion des N.U. pour l 'a l imenta t ion 
et l 'agr icul ture (FAO) 8,1 - - 8,1 
Fonds des N U . pour l 'enfance (UNICEF) 9,7 - - 9,7 
Organisat ion internat ionale d u travail (O IT) 4,0 - - 4,0 
Centre des N.U. pour les établissements 
urbains ( H A B I T A T ) 3,3 - - 3,3 
Autres organisations 6,4 - - 6,4 
Institutions financières de développement — 33,1 — 33,1 
Associat ion internat ionale de 
développement ( I D A ) - 26,1 - 26,1 
Banque interaméricaine de 
développement (B ID) - 6,0 - 6,0 
Banque asiatique de développement (ADB) _ _ _ — 
Banque afr icaine de développement (BAD) — 1,0 — 1,0 
Autres organisations internationales 0 ,2 — — 0 ,2 
Instituts de recherche internationaux 16,2 — 9,9 2 6 , 1 
Centres de recherche d u Groupe consul ta t i f 
pour la recherche agricole in ternat ionale 
(CGIAR) 13,5 - 6,9 20,4 
Autres inst i tuts de recherche 2,7 - 3,0 5,7 
T O T A L 4 7 9 3 3 1 9 9 90 ,9 
Notes : 
Depuis 1979, les con t r i bu t i ons accordées à des ins t i tu t ions internat ionales pour la réalisation de 
projets spéci f iquement désignés par les pavs donateurs sont comptées au nombre des prestat ions 
bilatérales. (Les not i f i ca t ions au C A D se fon t sur cet te base depuis 1980.) 
On entend par aide associée le f inancement d 'un pro je t administré par une organisat ion interna-
t ionale, mais choisi et suivi par le bai l leur de fonds. Par cofinancement, on entend l ' in tervent ion 
simultanée de plusieurs fournisseurs d'aide (b i latéraux ou mul t i la té raux) extér ieurs au pays béné-
f ic ia i re, dans le f inancement d 'un pro je t . 
L 'appui de la D D A aux travaux d ' ins t i tu ts de recherche in ternat ionaux comprend des con t r i bu -
t ions ordinaires et le sout ien de projets ou de programmes part icul iers. Il s'agit pr inc ipa lement de 
recherches agricoles. 
Sources : 
La DDA en 1985, tableaux 13 et 14. 
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3.4. AIDE PUBLIQUE M U L T I L A T E R A L E A U DEVELOPPEMENT 
(1983, 1984 et 1985) 
Versements nets 
Note : 
Les chiffres figurant au tableau représentent des versements, alors que les astérisques 
signalent l'émission de "no tes" (reconnaissances de dettes irrévocables). L' inscription 
simultanée d'un chiffre et d 'un astérisque sert à indiquer le montant des "no tes " encais-
sées par le bénéficiaire et l'émission de nouvelles reconnaissances de dettes irrévocables. 
Voic i une récapitulation de ces opérations : 
1983 1984 1985 
Emissions de nouvelles "no tes" 101,3 54,9 70,6 
Versements ( "notes" encaissées) 4,1 0,8 9,3 
Rappel : Le CAD estime les f lux d 'APD en tenant compte des émissions alors que la 
Confédération se fonde sur les versements. Voir aussi les explications figurant sous les 
tableaux 2.1.A., 2.2.A. et 3 .1 .A.1 . 
Source : DDA, Recueil de statistiques, octobre 1986, tableau A.6. 
1983 1984 1985 
Organisations E n m i | | i o n s d e f r a n c s 
1. Organisation des Nations Unies (N.U) 97,8 94,6 104,7 
Programme des N.U. pour le développement (PNUD) 50,2 51,5 54,4 
Programme alimentaire mondial (PAM) 11,0 2,9 3,9 
Office des N.U. pour les réfugiés de Palestine (UNRWA) 9,0 9,1 9,0 
Fonds des N.U. pour l'enfance (UNICEF) 8,2 9,0 12,0 
Haut Commissariat des N.U. pour les réfugiés (HCR) 4,2 4,8 5,9 
Fonds des N.U. pour les activités en matière de 
populat ion (FNUAP) 3,6 4,0 5,0 
Organisation mondiale de la Santé (OMS) 2,3 2,4 2,9 
Autres organisations 9,3 10,9 11,6 
2. Banques régionales de développement 
et leurs fonds spéciaux 11,9 7,6 16,1 
Banque africaine de développement (BAD) 6,8 6,8 6,8 
Fonds africain de développement (FAD) * * « 
Banque asiatique de développement (ADB) — * 0,5* 
Fonds asiatique de développement (ADF) 
Fonds d'assistance technique de l 'ADB 1,0 — — 
Banque interaméricaine de développement (BID) 0,5* 0,6* 0,6* 
Fonds opérations spéciales de la BID 3,6* 0,3* 8,2* 
3. Autres organismes multilatéraux 6,5 1,0 1,3 
Fonds international pour le dév. agricole (F IDA) 
Fonds de l 'AELE en faveur du Portugal 5,5 — — 
Autres organismes 1,0 1,0 1,3 
4. Organisations privées internationales 33,4 28,6 26,7 
Comité international de la Croix Rouge (CICR) 33,4 28,6 26,7 
T O T A L 1149,6 131,8 148,7 
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3.5. CONTRIBUTIONS CANTONALES ET COMMUNALES DESTINEES A DES 
ACTIONS DE COOPERATION TECHNIQUE ET D'AIDE HUMANITAIRE 
A. CONTRIBUTIONS CANTONALES (1985) 
Montants des contributions Comparaisons entre les cantons 
rANTriNÇ Coopé Aide Dépenses Part des Capacité 
CANTONS ration huma- Total canto- contri- finan-
techn. nitaire nales( l ) butions cière (2) 
En milliers de francs Mio Fr M o y . = 100 
Argovie AG 140 120 260 1.466 0,18 99 
Appenzell Rh. Ext. AR 5 40 45 148 0,30 68 
Appenzell Rh.-lnt. Al - - 54 42 
Baie-Campagne BL 775 500 1.276 923 1,38 109 
Béle Ville BS 536 300 835 2.054 0,41 174 
Berne BE 130 150 280 3 834 0.07 75 
Fnbouig FR 122 29 151 797 0,19 41 
Genève GE 1.336 860 2 196 3.374 0,65 156 
Glaris GL 8 15 23 192 0,12 88 
Grisons GR - 65 65 777 0,08 65 
Jura I3I JU 1133) (30) 1163) 281 (0,62) 30 
Lucerne LU 37 60 97 1.013 0,10 63 
Neuchâtel NE 100 10 110 662 0,17 48 
Nidwald NW 125 - 95 
Obwald OW 1 6 7 91 0,08 44 
Saint-Gall SG 180 309 4 89 1.317 0.37 78 
Schaffhouse SH 11 18 29 246 0.12 105 
Schwyz SZ 6 23 29 306 0.09 78 
Soleure SO 30 - 30 676 0,04 76 
Tessin T l 20 15 35 1 3 4 5 0,03 75 
Thurgovie TG 2 21 23 594 0,04 79 
Uri UR - 14 14 214 0,07 34 
Valais VS - - 992 - 42 
Vaud V D 491 - 491 2.683 0,18 84 
Zoug ZG 12 75 87 300 0,29 205 
Zurich Z H 135 1.025 1.160 4 691 0,25 159 
Enitmble 
des cantons 14) 4.076 3.655 7.731 29.158 0,27 100 
1. Comptes de l'année 1985, d'après la statistique financière (dépenses effectives, y compris les investissements). 
2 L'estimation de la capacité financière des cantons repose sur les quatre éléments suivants : le revenu cantonal 
par habitant (1983) , la force fiscale (1982-83), la charge fiscale (1983-84) et les charges particulières des can-
tons montagnards. 
La base de l'indice correspond à la moyenne suisse. Elle est fixée à 100. 
3. Contributions faites en 1984 et part des dépenses cantonales de 1984 (262 millions de francs), 
4. Sans les contributions jurassiennes. 
Sources : 
- Swissaid, Schweizerische Hi/fe fur Enîwicklungslander /Aide suisse aux pays en développement 1985, Tableau 
I V . 2 . 1 . "Contributions cantonales", p, 119. 
- Administration fédérale des finances, "Les finances des cantons en 1985", La Vie économique, août 1986, 
pp. 559-569, tableau 2. 
- Ordonnance fixant la capacité financière des cantons pour les années 1986 et 1987, du 27 nov. 1985. RO 1985. 
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3.5. CONTRIBUTIONS CANTONALES ET COMMUNALES DESTINEES A DES 
ACTIONS DE COOPERATION TECHNIQUE ET D'AIDE HUMANITAIRE 
B. CONTRIBUTIONS COMMUNALES (1985) 
Les trente communes qui ont effectué les versements les plus élevés (1) 
Montants des contr ibutions Comparaisons 
Coopé- Aide Dépenses Part des 
C O M M U N E S rat ion huma- Total c o m m u contri 
technique nitaire nales (2 ) butions 
En milliers de francs M i o F r . %c 
B L : Allschwil 3 0 3 8 6 8 3 5 , 5 ( 3 1 1,9 
Binningen 3 0 2 2 52 3 1 , 8 ( 3 ) 1,6 
Reinach 6 0 - 6 0 3 5 , 2 ( 3 ) 1,7 
BS Riehen 3 0 3 0 6 0 4 1 , 5 1,4 
B E : Bern 2 3 0 9 2 3 2 2 764 ,4 0.4 
Bienne 27 3 3 6 0 2 1 2 , 0 0,3 
Mùnsingen 100 15 115 2 1 , 0 5,5 
G E B e r n e x 73 7 8 0 11 .8 6 ,8 
Carouge 161 - 161 2 6 , 8 6 .0 
Genève 6 2 3 4 3 0 1.053 5 5 2 , 9 1,9 
Lancy 3 2 3 6 2 2 9 4 4 2 , 4 6 ,9 
Meyr in 101 109 2 1 0 33 ,1 6 ,3 
Vernier 122 5 127 3 6 , 2 3,5 
N E : La Chaux-de Fonds - 125 1 2 5 163 ,0 0 ,8 
S G : S t . Gallen 3 6 5 0 86 3 1 1 , 1 0,3 
SO: Grenchen 3 6 16 52 4 8 , 5 1,1 
T l . Lugano 8 43 51 151 ,2 0,3 
V D : Lausanne 9 7 8 1 0 5 4 6 1 , 4 0 ,2 
Vevey 55 3 0 8 5 6 0 , 3 1,4 
V S : S i o n 4 0 4 0 8 0 72 ,3 1,1 
Z H : B u l a c h 7 3 - 73 3 9 , 2 1,9 
K loten 124 - 124 5 4 , 5 2 ,3 
Kûsnacht 179 9 5 2 7 4 7 7 , 5 3 ,5 
Maur 4 5 10 5 5 2 4 , 1 2 ,3 
Mei len 15 6 0 7 5 3 0 , 3 2,5 
O p f i k o n 4 6 5 5 101 4 4 , 0 2 ,3 
Walisellen 1 74 7 5 4 0 , 4 1,9 
Winter thur - 6 0 6 0 3 5 3 , 6 0 ,2 
Z u m i k o n 5 0 10 6 0 2 2 , 8 ( 3 ) 2 ,6 
Zur ich 5 0 0 3 7 5 8 7 5 2 . 2 5 0 , 2 0 ,4 
Sous total ou moyenne 3 .124 1 .894 5 . 0 1 8 6 . 0 4 9 , 0 0 ,8 
1 1 5 autres communes 9 2 3 6 1 7 1 .540 
T O T A L 4 . 0 4 7 2 . 5 1 1 6 . 5 5 8 
1 . Plus de 5 0 . 0 0 0 francs. 
2 . Comptes de l'année 1 9 8 5 , d'après la statistique financière (dépenses effectives, y compris les inves-
tissements). 
3 . Comptes de l'année 1 9 8 4 . 
Sources : 
- Swissaid, Schweizerische Hitfe fur Entwicklungslànder/Aide suisse aux pays en développement 1985, 
tableau I V . 2 . 1 . "Contr ibut ions communales par c a n t o n " , pp. 1 2 0 - 1 2 4 . 
— Adminis t ra t ion fédérale des finances, chiffres communiqués en décembre 1 9 8 6 . 
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3.6. DONS DES INSTITUTIONS PRIVEES BENEVOLES SUISSES (1985) 
Versements destinés à des actions de coopération technique et d'aide humanitaire 
Coopéra t ion technique A i d e humani ta i re T o t a l 
— des 
Inst i tu t ions (1 ) Dons Con t r ib . Tota l Dons Cont r ib . Tota l dons 
privés 1,2} fédérales privés (2) fédérales privés (2) 
En mi l l ions de francs 
Caritas E 7,7 1,3 9,0 9,5 7,0 16,5 17,1 
Terre des H o m m e s Suisse, Lausanne E 8,5 0,9 9,4 7,8 1,8 9,6 16,3 
Entra ide protestante de Suisse 
( E P E R ) E 7,9 1,6 9,4 3,5 0,4 3,9 11,4 
A c t i o n de Carême des 
cathol iques suisses E 7,3 0,9 8,2 7,3 
Ins t i tu t panafr ica in 
de déve loppement E 6,8 1,8 8,6 — — — 6,8 
Missionsgesellschaft Be th lehem M 6,8 0,1 6,9 - - 6,8 
C r o i x - R o u g e Suisse ( C R S ) E 3,4 2,5 5,9 3,2 10,4 13,7 6,6 
Inst i tut Ingenbohl M 4,7 0,1 4,8 0,1 - 0,1 4,8 
Helvetas E 4,3 20,2 23,5 - - - 4,3 
Benedikt iner -Miss ion Uznach M 3,7 - 3,7 0,2 0,1 0,4 3,9 
E m m a ù s E 3,8 0,1 3,9 3,8 
Basler Mission M 3,2 0,9 4,1 0,3 - 0,3 3,5 
Inst i tut Menz ingen M 2,6 - 2,6 0,5 - 0,5 3,1 
Terre des H o m m e s Schwe iz , Basel E 2,3 - 2,3 0,4 - 0,4 2,7 
Terre des H o m m e s Suisse, Genève E 1,8 — 1,8 0,6 — 0,6 2,4 
Missions-Verkehrsakt ion ( M I V A ) E 2,4 - 2,4 - - - 2,4 
Swissaid E 2,3 3,8 6,0 2,3 
A r m é e d u Salut M 1,2 0,4 1,6 0,9 0,6 1,6 2,2 
Seraphisches Liebeswerk S o l o t h u r n M 1,7 — 1,7 0,4 — 0,4 2,1 
Swisscontact E 1,8 6,3 8,1 - - - 1,8 
Œ u v r e suisse d 'ent ra ide 
ouvrière ( O S E O ) E 0,8 0,7 1,5 0,8 0,1 0,9 1,6 
St . Petrus Claver Mission M 0,7 - 0,7 0,9 - 0,9 1,6 
Frères de nos frères E 1,5 0,1 1,6 0,0 - 0,0 1,5 
Brùcke der Bruderh i l fe E 1,5 - 1,5 1,5 
In tera id E 1,1 - 1,1 0,3 0,2 0,5 1,4 
Inst i tut Baldegg M 1,4 - 1,4 0,0 - 0,0 1,4 
Schweiz . Evang. N i l land-Miss ion M 1,0 0,2 1,2 0,2 0,1 0,2 1,2 
Mission H l . Fami l ie Wer thenste in M 0,6 - 0,6 0,5 0,2 0,7 1,1 
Sol idar i té Tiers M o n d e E 1,1 - 1,1 0,0 0,9 0,9 1,1 
Autres inst i tut ions 19,5 28,5 49,2 2,7 2,6 5,0 22,1 
TOTAL 113,4 70 ,4 183,8 32,8 24,4 57,1 146,1 
d o n t : 
Œuvres d'entraide E 72,8 66,7 139,5 27,1 21,1 48,3 99,9 
Œuvres missionnaires M 38,1 3,4 41,4 5,6 32 8,8 43,7 
Autres institutions 2,5 0,3 2,9 0,0 - 0,1 2,5 
Notes à la page suivante. 
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Notes d u tab leau 3 . 6 . 
1. A côté des institutions, figure l ' indication de leur fonct ion, telle qu'elle apparaît dans nos sources : 
oeuvre d'entraide (E) ou œuvre missionnaire (M). 
2. Sous "dons privés" ( 1 ère, 4ème et 7ème colonnes du tableau), les institutions bénévoles comptent 
aussi les sommes qu'elles ont reçues des cantons et des communes. Déduction faite de ces sommes, le 
total net des dons privés correspond au montant figurant au tableau 2.1 .A. 
Rect i f i ca t ion pour l 'année 1 9 8 5 : M i o Fr . 
Total brut des dons privés (voir ci-dessus, 7ème colonne) 146,1 
. / . Dons des cantons et des communes versés aux œuvres d'entraide 13,6 
T o t a l net des dons privés (cf. tableau 2.1 .A., 4ème ligne) 1 3 2 , 5 
Notes : 
Les dons des institutions privées bénévoles, qui représentaient selon les statistiques de la Confédération 
0,05 % du produit national brut de la Suisse en 1985, ne sont pas compris dans le montant de l'aide 
publique au développement. Les objectifs des œuvres privées concordent cependant dans une large me-
sure avec les buts poursuivis par les pouvoirs publics. La participation fédérale au financement des insti-
tutions bénévoles sert à soutenir leurs propres actions et à couvrir les dépenses de projets qu'elles exécu-
tent sous mandat (voir tableau 3.3.D.). 
Les versements indiqués ci-dessus correspondent aux déclarations faites par les institutions. La statistique 
comprend les versements effectifs pour l'année 1985 destinés à des actions de coopération technique et 
d'aide humanitaire, à l'exclusion des dépenses liées aux activités missionnaires au sens strict ( formation 
des prêtres, construction d'églises, etc.). 
Les institutions mentionnées dans le tableau ont effectué des dons (financés par leurs propres recettes, 
V compris les contr ibut ions de cantons et de communes, mais à l'exclusion des contr ibutions fédérales) 
s'élevant au moins à un mi l l ion de francs. Les institutions sont classées selon l'importance de ces presta-
tions. 
Source : 
Swissaid, Schweizerische H/'/fe fur Entwicklungslànder /Aide suisse aux pays en développement 1985. 
tableau I I I .2 . "Prestations privées par organisations", pp. 51-75. 
